PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 18 février 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le 18 septembre, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 11 février 2025
Présents : Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Pouvoir : M. André CARMAGNOLA a donné pouvoir à M. Noam QUICHAUD
Excusés : Monsieur DANGER Éric, Monsieur CARMAGNOLA André et Madame JULIEN Sandrine
Le procès-verbal de la réunion du 18 septembre 2024 est approuvé à l’unanimité.
DECISIONS DU MAIRE prise en vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales)
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER. La commune a renoncé à faire valoir son droit de préemption sur les ventes suivantes :
· Maison de M. Hugues POITOU au 50 route de Coulonges à Mesnac
· Maison appartenant à la société MB VENDÉE IMMOBILIER au 113 rue du pontet à Mesnac.
1.  Vote du compte de gestion
Il est rappelé que le compte de gestion constitue le résultat des comptes du comptable à l'ordonnateur.

Il doit être voté préalablement au compte administratif.

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2024 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les états des opérations pour compte de tiers ainsi que les états de l'actifs, du passifs, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer les écritures ;

Considérant que le compte de gestion dont le montant des titres à recouvrer et des mandats est conforme aux écritures du compte administratif ;
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE le compte de gestion pour l'exercice 2024 de la commune

Ce compte de gestion visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
2. Vote du compte administratif
Monsieur le Maire expose le compte administratif 2024,

Considérant que Monsieur Jean-Pierre PHILIPPON a été désigné pour présider lors de l'adoption du compte administratif.

Section de Fonctionnement : 

Recettes de fonct. réalisées :     313 875.40                        

Dépenses de fonct. réalisées :   279 152.22                       

Résultat de l’exercice :                 34 723.18                                         

Report excédent antérieur :          84 148.03                                 

Résultat globale de clôture :      118 871.21                        

Section d'investissement 

Recettes d'invest. réalisées :     61 222.83                             

Dépenses d'inves. réalisées :     50 720.98                                

Résultat de l'exercice :              10 501.85                                          

Restes à réaliser :                     20 324.15                                  

Excédent de fonctionnement capitalisé :       9 822.15

Excédent de résultat de fonctionnement : 109 049.06                                     
Conformément à la loi, Monsieur le Maire s'est retiré et a quitté la salle pour laisser la Présidence à M. Jean-Pierre PHILIPPON pour le vote du compte administratif.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- VALIDE le compte administratif 2024 comme présenté ci-dessus. 
Pour : 07   Contre : 0      Abstention : 0

3. Affectation du résultat
Le Conseil Municipal après avoir approuvé le compte administratif 2024 ;

Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire

Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2024
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DÉCIDE d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2024 comme suit :

- Report de fonctionnement (002) :                                           109 049.06 €  

- Report investissement (recette) 001 :                                      10 501.85 €  

- Excédent de fonctionnement capitalisé (1068) :                        9 822.15 €

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
4. Subvention épicerie sociale
Monsieur le Maire donne lecture du courrier reçu de l'épicerie sociale du Cognaçais qui souhaite une subvention de 100 € suite à l'inflation et aux charges de l’énergie.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

 - ACCORDE 100 € de subvention à l'épicerie sociale du Cognaçais.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
5. Subvention à la ligue contre le cancer suite octobre rose
Monsieur le Maire informe que la vente des objets divers dans le cadre "d'octobre rose" a rapporté la somme de 265 € qui sera reversée à la ligue contre le cancer par le biais d'une subvention.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE le versement de la subvention de 265 € à la ligue contre le cancer.                                             

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
6. Convention entre le Département et la commune suite à la création du plateau surélevé.
La Commune en accord avec le Département a acté l'aménagement de la D55 par un plateau surélevé pour sécuriser l'abri bus et l'entrée du gymnase. Une convention doit être passée entre les deux parties afin de définir les conditions dans lesquelles sont aménagées et entretenues l'équipement de voirie.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- AUTORISE M. Le Maire à signer la convention avec le Département.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
7. Tarif pour occupation du domaine public par le POT O BURGER
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il est nécessaire de délibérer sur le montant de la redevance d'occupation du domaine public pour le camion "POT O BURGER"  de M. CHARTIER Kevin.
Après délibération, le conseil Municipal à l'unanimité :

-  FIXE le tarif de 4 € par jour de présence pour la redevance d'occupation du domaine public du camion "POT O BURGER à compter du 01 mars 2025 et la facturation sera établie trimestriellement.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
8. Décision du conseil municipal sur les zones d'accélération des énergies renouvelables pour l'avis conforme sur la cartographie du Référent Unique sur son territoire
Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, notamment son article 15,

Monsieur le Maire rappelle que les zones d'accélérations avaient été validées par délibération du Conseil Municipal le 28 mars 2024 et transmises au Référent Préfectoral à l'instruction des projets de développement des énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition énergétique puis au Comité Régional de l'Energie (CRE).

Monsieur le Maire rappelle :

- que ce dernier a rendu un premier avis le 17 juillet 2024 qui précisait que les zones offraient un potentiel non suffisant pour permettre l'atteinte des objectifs régionalisés de la programmation pluriannuelle des énergies renouvelables.

- que le public a été concerté du 06 janvier 2025 au 07 février 2025 dans panneaux extérieurs communaux.

- que les zones présentées ici sont inchangées par rapport à la première délibération et sont les suivantes :
	PHOTOVOLTAISME

(Toiture ou ombrière)
	Développement possible sur tout le territoire, mais sous conditions dans les périmètres de protection des bâtiments ou sur site patrimonial remarquable

	PHOTOVOLTAISME AU SOL
	Développement possible uniquement sur les STECALS définis dans le PLUi  

	AGRIVOLTAISME
	Développement non compatible avec les orientations d'aménagement et de programmation "Climat, Air, Energie" du PLUi de Grand Cognac

	GEOTHERMIE
	Développement possible sur tout le territoire mais sous conditions : contraintes du périmètre de captage des eaux de Coulonges-St Hippolyte.  

	METHANISATION
	Développement possible sur tout le territoire mais sous conditions dans les périmètres de protections des bâtiments, sur site patrimonial remarquable et sur les zones urbaines ou à urbaniser.  

	EOLIEN
	Développement non compatible sur le territoire  

	RESEAU DE CHALEUR                                  
	Développement possible sur tout le territoire   




Monsieur le Maire soumet ces zones à délibération.
Ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil Municipal :

- VALIDE la cartographie des zones d'accélération des énergies renouvelables sur le territoire de la commune, pour arrêter la cartographie, telle qu'exposée dans la présente délibération (identique à la première délibération).

- VALIDE la transmission de la cartographie de ces zones à Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Charente, référent préfectoral à l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition énergétique, du département de la Charente en vue de son arrêté définitif.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
9. Délibération pour achat panneaux routiers
Monsieur le Maire expose ;

Suite à la vitesse excessive des usagers de la route, il y a lieu de modifier le sens de circulation ou de mieux sécuriser celle-ci.

 Afin de pouvoir régler cette facture, le vote du budget n'étant pas encore fait, le Conseil municipal doit donc délibérer.
Après délibération, le Conseil municipal à l'unanimité :

- AUTORISE le règlement de la facture d'un montant de 1 643.86 TTC à la société CHALLENGER

- D’INSCRIRE ce montant au budget primitif 2025 au compte 2152.20

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
10. Cession terrains de M et Mme BUJARD à la commune
Monsieur le Maire expose avoir rencontré M et Mme BUJARD qui souhaitent céder à la commune pour l'Euro symbolique les parcelles suivantes : section A n° 1633 (autour du four) la n° 1638 car notre panneau STOP se trouve sur leur terrain et la parcelle n° 1637, il s'agit du chemin qui dessert leurs maisons que la commune devra donc entretenir après. Les frais notariés seraient à la charge de la commune.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- REFUSE la proposition de M et Mme BUJARD
Pour : 0   Contre : 08      Abstention : 0
11. Divers
· Site internet de la commune : Celui-ci va être refait par la société ED CONCEPT 24, celui -ci sera un site « vitrine » donc les frais de conception sont beaucoup moins élevés. Les mises à jour seront faites par la société pour 97.50 €/mois.

· Réunion d’assainissement avec Grand Cognac : Suite aux différents contrôles effectués, il en ressort qu’il y beaucoup d’eau claire qui vont dans l’assainissement. Des inspections avec caméra vont être faites et 150 maisons seront contrôlées.

· Fermeture du réseau cuivre : A partir du 1er janvier 2026, il y aura plus de contrats ADSL puis en 2027 le réseau cuivre sera enlevé. 

· Rue des champs Besson : deux places pour le stationnement seront créées. (7 pour et 1 abstention)

    La séance est clôturée à 21h07 

 La secrétaire de séance                                                                       Le Maire, 
 Mme GANRY Karine                                                                             Didier GOIS.
